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Convention de collaboration 
 

 

Entre les parties soussignées :  

L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, n° d’identité national 0000 5132 045, 
établie à L-4138 Esch-sur-Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son Collège des 
Bourgmestre et Échevins actuellement en fonction, à savoir :  

 

Monsieur Christian WEIS, Bourgmestre,  

Monsieur Pierre-Marc KNAFF, 1er Échevin,  

Monsieur André ZWALLY, Échevin,  

Monsieur Meris SEHOVIC, Député-Échevin,  

Monsieur Bruno CAVALEIRO, Échevin 

 

ci-après dénommée «la Ville» d'une part, 

 

Et 

L’Association sans but lucratif « Hëllef um Terrain a.s.b.l. » ayant son siège social au 41, rue 
du Puits Romain à L-8070 Bertrange et enregistrée au registre de commerce et des sociétés 
sous le numéro F14655, représentée par son conseil d’administration actuellement en 
fonction, 

 

Monsieur Christian Billon,  

Monsieur Willy de Jong, 

Monsieur David Hagen, 

Madame Annette Marie Théa Hoffmann Klein, 

Madame Claudine Konsbruck, 

Monsieur Pascal Rakovsky, 

Madame Maria Roberto, 

Madame Evie Irène Maria Roos, membres du conseil d’administration 

 

ci-après dénommée  « HUT »  
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PREAMBULE 

Considérant que la Ville, soucieuse d’offrir à ses résidents l’accès à des aliments et des 
produits d’hygiène à coût réduit, a décidé de participer aux frais découlant de l’établissement 
et de la gestion d’une épicerie sociale (ci-après « L’Épicerie sociale ») sur son territoire ;  

Que l’Épicerie sociale est gérée et administrée par HUT ; 

Que l’Épicerie sociale a pour but de desservir principalement, dans un premier temps, les 
habitants les plus démunis dont le besoin a été dûment constaté par un travailleur social d’un 
office social ou d’une association agréée, des administrations communales de Kayl, 
Rumelange, Schifflange et Esch-sur-Alzette ;  

Qu’au vu de l’implication de plusieurs communes dans le projet, la Ville entend refacturer au 
prorata de chaque administration les frais engagés par la Ville ;  

Qu’au vu de ce qui précède, les Parties décident de conclure ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  

La présente Convention a pour objet de définir les termes et conditions de collaboration entre 
Parties en relation avec l’établissement et la gestion de l’Épicerie sociale « Buttek ». 
 
ARTICLE 2 -L’ÉPICERIE SOCIALE   

HUT assure et veille à l’administration et la gestion de l’Épicerie sociale.  

 2.1. Sphère d’action et missions  

L’Épicerie sociale est établie par HUT pour lutter contre la pauvreté nationale, renforcer la 
solidarité et le lien social, assurer l’opportunité d’une nutrition saine et équilibrée ainsi que 
pour lutter contre le gaspillage des denrées alimentaires.  

Elle offre des denrées alimentaires et des produits d’usage quotidien qualitatifs à des tarifs 
parmi les plus avantageux du marché.  

À ce jour, l’Épicerie sociale bénéficie principalement aux résidents des administrations 
communales de Kayl, Rumelange, Schifflange et Esch-sur-Alzette. D'autres 
a d mi n i s t r a t i on s  c om mu n a l e s  peuvent adhérer à la Convention au moyen d’un 
avenant écrit.  

L’Épicerie sociale ne peut bénéficier qu’aux seules personnes dont le besoin a été constaté 
objectivement, sur base d’un diagnostic social et financier. Seuls les organismes, tels que les 
Offices sociaux ou d’autres services sociaux agréés peuvent établir ce diagnostic social. Les 
personnes dont le besoin a été constaté reçoivent une carte d’accès personnelle. En 
revanche, cette aide accordée est limitée dans le temps.  

Outre l’offre de denrées alimentaires et d’autres produits, l’Épicerie sociale constitue 
également un espace privilégié de rencontre, d’échanges informels et d’information.  

HUT informe les professionnels du secteur social sur les procédures liées à l’accès à 
l’Épicerie sociale.  

L'initiative se situe dans la continuité du travail social national. Elle ne peut s’envisager 
comme mesure isolée.  
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 2.2. Local  

L’Épicerie sociale est établie à L-4082 Esch-sur-Alzette, 79, rue Dicks. Le local de l’Épicerie 
sociale ne peut être déménagé sans consentement exprès et préalable de la Ville.  

 2.3. Horaires d’ouverture  

Les heures d’ouverture de l’Épicerie sociale sont fixées par HUT après concertation avec la 
Ville, sans toutefois pouvoir être inférieures à 20 heures par semaine. 

 2.4. Personnel  

Le personnel de l’Épicerie sociale comprend :  

• Une personne vendeuse pour 24 heures/semaine  

• Un·e responsable pour 40 heures/semaine  

• Un·e apprenti·e pour 40 heures/semaine  

• Un·e coordinateur·rice pour 10/semaine  

• Un contrat EMI 50+ pour 40 heures/semaine  

L’administration et la gestion du personnel est assurée par HUT.  

Les qualifications, carrières et éventuelles primes du personnel doivent être discutées, 
clarifiées et établies en concertation avec la Ville. Il en va de même pour les éventuels plans 
de formation du personnel.  

Le recours à du personnel en (ré-)insertion est à favoriser. 

Toute modification au niveau du personnel salarié doit impérativement être notifiée 
préalablement à la Ville. La Ville doit accorder tout personnel supplémentaire avant tout 
engagement.  

 

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DE LA VILLE  

La Ville participe financièrement au fonctionnement de l’Épicerie sociale uniquement en 
relation directe avec l’objet social de la présente Convention. Si d’autres activités sont 
proposées dans les locaux de l’Épicerie sociale, la Ville ne contribuera qu’aux prorata des frais 
liés à la surface effectivement utilisée pour les activités directement liées à de l’Epicerie 
sociale. Toute modification des frais énoncés ci-dessous doit être approuvée par la Ville avant 
l'engagement des dépenses ; sans cela, la Ville ne pourra pas couvrir les frais supplémentaires 
engendrés. 

La Ville s’engage aux frais suivants :  

• Frais de loyer et charges locatives, telles que les charges relatives au chauffage, à 
l’électricité ou à d’autres frais de gestion et d’entretien nécessaires. Le local loué doit être 
adapté à l’activité envisagée. Pour établir le montant de la participation au loyer, la Ville 
effectue une estimation de la surface utilisée au bénéfice de l’Épicerie sociale. 

• Les frais de personnel comprenant le salaire, les charges patronales, les frais de formation 
et les frais de gestion du personnel se répartissant de la manière suivante   
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• Les frais de fonctionnement comportant notamment les équipements bureautiques, les 
frais de maintenance, les frais d’entretien et de nettoyage, les frais d’assurance, les frais 
de communication et de télécommunication, les frais de route et les frais liés aux pertes 
alimentaires (les invendus), matériel et activités pédagogiques.  

Le détail des frais de loyer, de personnel mis à disposition et de fonctionnement sont repris 
en annexe. 

La Ville refacture aux administrations communales les frais liés à la gestion et au 
fonctionnement de l’Epicerie Sociale au prorata des bénéficiaires issus desdites communes.  

Néanmoins, la Ville fixe les plafonds budgétaires comme suit :  

• La participation de la Ville aux frais de loyer et des charges locatives ne peut dépasser 
la somme maximale de 40.000€. 

• La participation de la Ville aux frais de personnel ne peut dépasser la somme maximale 
de 215.000€. 

• La participation aux frais de fonctionnement ne peut dépasser la somme maximale de 
20.000€.  

Les montants relatifs aux frais de loyer et les frais de fonctionnement mentionnés ci-dessus 
sont déterminés en fonction de l'indice des prix à la consommation (moyenne semestrielle 
des indices connectés à la base du 1er janvier 1948).  

L’indice du prix à la consommation pour le mois de juillet 2024 est de 1009,24.  

Les frais de personnel évoluent avec les dispositions négociées au niveau national concernant 
la convention collective de travail – Secteur d’Aide et de Soins (CCT-SAS). 

La participation financière de la Ville évolue chaque année en se basant sur l'indice en 
question, déterminé en juillet de l'année n, pour fixer le budget de l'année n+1. 

Toute recette éventuelle liée à l’activité de l’Épicerie Sociale est à déclarer à la Ville et à 
déduire du décompte final qui lui sera présenté.  
 
ARTICLE 4 – MODALITES DE PAIEMENT  

 4.1. Calendrier de paiement 

La Ville paie les sommes retenues à titre d'avance selon le calendrier suivant : 

• 30 % en février, sous réserve d’approbation du budget par le Ministère de tutelle,  

• 30 % en mai, 

• 30 % en octobre.  

Le solde restant de 10 % sera réglé après avoir reçu un décompte annuel détaillé, comprenant 
obligatoirement toutes les pièces justificatives (contrat de location, preuves de paiement, 
tableau récapitulatif des salaires payés, factures d’acquisition et/ou toute autre pièce 
justificative de dépense ou de recette) de la part de HUT et transmis à la Ville au plus tard le 
1er mars de l'année suivante. Ce décompte tiendra compte des avances payées et détaillera 
toutes les dépenses et recettes de l’Épicerie sociale sur le territoire de la Ville d’Esch-sur-
Alzette. 
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Le plan de paiement des avances peut être adapté après commun accord entre la Ville et 
HUT.  

Le paiement des avances par la Ville se fait sur base des factures établies par HUT. Ces 
factures sont à envoyer pour les périodes de paiement des avances et doivent mentionner le 
montant de l’avance.  

Au décompte devra impérativement être joint un rapport d’activité détaillé de l’exercice 
écoulé, énumérant notamment la provenance des bénéficiaires, c’est-à-dire le service social 
qui a donné accès à l’Épicerie sociale. 

Les documents communiqués doivent être précis et exacts, ceci constituant une obligation 
de résultat. 

Exceptionnellement, la Ville effectuera le paiement d’une avance unique de 52.922,45€ à la 
fin du mois de janvier 2025, sous réserve d’acceptation du budget par la Ministère de tutelle, 
pour couvrir 90% des frais budgétés pour la période du 1er octobre 2024 au 31 décembre 2024 
couvert par la présente convention. Ce montant est basé sur le budget soumis par courrier le 
27 juin 2024. Le solde des frais sera réglé après réception et analyse du décompte, qui doit 
être soumis au plus tard le 1er mars 2025. 

4.2. Planification financière  

HUT s’engage à remettre à la Ville les documents nécessaires à la prévision du budget selon 
les échéances suivantes :  

1er mars 

- Décompte annuel de l’année précédente 
- Rapport d’activité détaillé de l’exercice écoulé 
- Proposition de budget provisoire et prévisionnel pour l’année suivante (n+1) 
- Proposition d’une date pour un échange entre HUT et la Ville, pendant le premier 

semestre et au plus tard le 30 juin de l’année en cours, pour discuter de l’activité de 
l’Épicerie Sociale et valider la proposition de budget provisoire 

1er août 

- Budget rectifié de l’année en cours basé sur les chiffres actuels 
- Proposition de budget pour l’année suivante n+1 

HUT présente annuellement et au plus tard pour le 1er août de l’année en cours à la Ville un 
projet de budget pour l’exercice budgétaire de l’année suivante. Ce projet de budget 
comprend les frais opérationnels, de loyer et de personnel.  

Les frais opérationnels doivent être détaillés par catégories, telles que matériel de bureau, 
petit matériel, matériel divers, déplacements, communications, ainsi que d’autres catégories 
pertinentes. Les différents postes budgétaires doivent être énumérés et budgétisés de la 
manière la plus réaliste possible. 

Dans le cas où HUT jugerait nécessaire une adaptation de la participation de la Ville aux 
différents frais, une demande écrite et motivée devra être adressée à la Ville. L’adaptation au 
contrat est formalisée par avenant écrit au contrat.  
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ARTICLE 5 – CLAUSE DE BONNE FOI 

HUT collabore de manière transparente et de parfaite bonne foi avec le service de la 
coordination sociale de la Ville et répond sans hésitation à toute requête de ce service.  

L’aide financière de la Ville est utilisée à la fin à laquelle elle est accordée.  

ARTICLE 6 - CONTRÔLE DE L’EMPLOI ET CONCOURS FINANCIER 

La Ville se réserve le droit de procéder à un contrôle de l’emploi de la participation financière 
attribuée à HUT.  

HUT accepte de mettre à disposition de la Ville tous les documents et informations 
nécessaires à la vérification de l’emploi du concours financier apporté par la Ville, notamment 
les relevés financiers, les rapports d’activité et toute autre donnée requise pour l’audit relatif 
à l’utilisation des fonds de la Ville. À ce titre, HUT consent à ce que le cas échéant, des agents 
mandatés à cet effet par la Ville se rendent sur place pour effectuer l’audit.  

Les agents chargés du contrôle peuvent prendre connaissance et se faire présenter toutes les 
pièces qu’ils jugent indispensables dans l’intérêt de l’exécution de leur mission. 

 

ARTICLE 7 – RESTITUTION DU CONCOURS FINANCIER 

Le concours financier apporté par la Ville doit être restitué à première demande, dans les cas 
suivants : 

a) Le bilan financier et le rapport d’activités relatif à l’exercice écoulé ne seraient pas 
communiqués dans les délais impartis fixés à l’article 4.2 ; 

b) Les déclarations se révèlent être inexactes ou incomplètes ; 
c) L’utilisation du concours financier ne correspond pas à la fin à laquelle il a été accordé ; 
d) Les agents ou services de contrôle sont entravés dans l’exercice de leur mission par le fait 

de HUT. 

La Ville peut, par ailleurs, procéder à une résiliation anticipée de la présente Convention 
conformément et selon les modalités prévues à l’article 8.2. 

 

ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION 

8.1. Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de quinze (15) mois à compter du 1er 
octobre 2024.  

Ce terme atteint, elle se renouvelle à partir du 1er janvier 2026 par tacite reconduction pour 
une année civile et ensuite d’année en année, sauf résiliation par l’une des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception au moins 3 mois avant la fin de l’année civile.  

8.2. Résiliation anticipée 

La Ville est à tout moment habilitée à résilier la présente Convention avec effet immédiat 
lorsque : 
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- HUT se rend responsable d’un manquement matériel à l’un quelconque des termes ou 
conditions de la présente Convention, lequel manquement n’aura pas été rectifié endéans 
trente jours suivant la mise en demeure de ce faire ;  

- La Ville prend acte d’activités ou de transactions dans le chef de HUT qui seraient illégales 
ou supposées être illégales 

Toute notification se fera par lettre recommandée avec accusé de réception, le tampon de la 
poste faisant foi. 

 

ARTICLE 9 – CLAUSE DE FORCE MAJEURE  

Les Parties sont tenues de remplir leurs obligations, sous réserve d’un cas de force majeure 
dûment constaté et accepté par les Parties en cause, c’est-à-dire un évènement imprévisible, 
irrésistible et indépendant de la volonté des Parties.  

Peut-être considéré comme un cas de force majeure, une épidémie ou pandémie telle que le 
virus COVID-19 dans les cas où elle a pour conséquence la prise de mesures exceptionnelles.  

Si une des Parties se prévaut d’un cas de force majeure, elle doit en informer l’autre Partie 
endéans les 24 heures qui suivent son constat et ce, par courrier recommandé avec accusé 
de réception.  

Au cas où le cas de force majeure est reconnu par les deux Parties, tout ou partie de la 
Convention sera suspendue d’un commun accord des Parties jusqu’à disparition pure et 
simple du cas de force majeure.  

En cas de rigueur, la partie lésée peut demander l’ouverture de renégociations de la présente 
Convention. La demande doit être faite par lettre recommandée et être motivée.  

La demande ne donne pas par elle-même à la Partie lésée le droit de suspendre l’exécution 
de ses obligations.  

Faute d’accord entre les Parties dans un délai raisonnable, l’une ou l’autre peut saisir le 
tribunal compétent conformément à l’article 11 ci-dessous.  

 

ARTICLE 10 - GENERALITES 

10.1. Entrée en vigueur 

La présente Convention entre rétrospectivement en vigueur au 1er octobre 2024 sous 
condition qu’elle soit votée au conseil communal et approuvé par le ministère de tutelle. 

10.2. Modification de la Convention 

Toute modification de la présente Convention se fait par avenant à voter par le conseil 
communal. 

Tout avenant à la présente Convention devra impérativement se faire sous forme écrite en 
respectant le parallélisme des formes. 

10.3. Nullité d’une clause  

Si une clause de la présente Convention est déclarée nulle, cela n’affecte en rien la validité du 
reste du contrat. La clause entachée de nullité sera considérée comme non avenue. 
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ARTICLE 11 – LOI APPLICABLE ET FOR JURIDIQUE 

La loi applicable au présent contrat est le droit luxembourgeois.  

Les cours et tribunaux luxembourgeois sont seuls compétents pour connaître d’éventuels 
litiges nés ou résultant de la présente Convention. En cas de désaccord, les parties s’obligent 
à tenter de trouver une solution à l’amiable à leur litige avant d’intenter toute procédure. 

 

Fait en double exemplaire à Esch-sur-Alzette, le 22 novembre 2024. 

 

pour l'Administration Communale de la Ville 
d’Esch-sur-Alzette 

pour l’association sans but lucratif 
Hëllef um Terrain a.s.b.l. (HUT) 

 

Christian WEIS 

Bourgmestre 

 

 

Christian Billon  

Membre 

Pierre-Marc KNAFF 

Échevin 

 

 

Willy de Jong 

Membre 

André ZWALLY 

Échevin 

 

 

 

Meris SEHOVIC 

Échevin 

 

 

 

Bruno CAVALEIRO 

Échevin 
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ANNEXE 

 

1. Détails des frais de loyer, de fonctionnement et de personnel 

Cette annexe énumère les frais opposables relatifs aux frais de loyer, de fonctionnement 
et de personnel, tel que retenus à l’article 3 de la présente convention. 

Les énumérations reprises ci-dessous servent de bas à la présentation tant du budget que 
du décompte liés à la demande de financement de l’activité Épicerie Sociale opérée par 
HUT. 

Ces listes sont limitatives. 

1.1. Détails des frais de de loyer 

- Frais de Loyer 
- Charges locatives 
- Frais d’assurances 
- Frais d’entretien 

1.2. Détails des frais de fonctionnement (frais opérationnels) 

- Matériel et activités pédagogiques 
- Frais d’équipements bureautiques 
- Frais de maintenance 
- Frais de route 
- Frais de communication 
- Frais de télécommunication 
- Pertes alimentaires (invendus) 

1.3. Détails des frais de personnels 

- Frais de salaire pour : 

▪ un(e) vendeur/euse à 24heures/semaine pouvant se prévaloir de la formation 
requise pour être classés dans la carrière C2 ou C3 et leurs carrières inférieures 
du contrat collectif de travail (CCT) du Secteur d'Aide et de Soins (SAS),  

▪ un(e) responsable de service à plein temps pouvant se prévaloir de la formation 
requise pour être classés dans la carrière C3 ou C4 et leurs carrières inférieures 
du contrat collectif de travail (CCT) du Secteur d'Aide et de Soins (SAS),  

▪ un(e) coordinateur/trice à 10 heures/semaine pouvant se prévaloir de la 
formation requise pour être classés dans la carrière C4 et leurs carrières 
inférieures du contrat collectif de travail (CCT) du Secteur d'Aide et de Soins 
(SAS), 

- Frais de salaires pour un(e) apprenti(e) à plein-temps 
- Frais de salaires pour un contrat EMI 50+ à plein-temps, pouvant se prévaloir de 

la formation requise pour être classés dans la carrière C2 ou C3 et leurs carrières 
inférieures du contrat collectif de travail (CCT) du Secteur d'Aide et de Soins 
(SAS), après déductions des remboursements de l’ADEM. 

- Frais Overhead 

 


